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Texte de la question

M. Rodrigo Arenas alerte M. le ministre délégué auprès du ministre de la transition écologique et de la cohésion des
territoires, chargé des transports, sur l'avenir du fret ferroviaire en France suite à l'annonce par la Commission
européenne de sa volonté d'infliger à Fret SNCF une amende record de 5,3 milliards d'euros. Une nouvelle fois,
Bruxelles a décidé de faire primer sa logique de marché sur les impératifs écologiques et sur l'avenir de milliers de
salariés. En réaction, le Gouvernement a communiqué sur la mise en place d'une solution dite de discontinuité.
Concrètement, Fret SNCF disparaîtrait au profit d'une société nouvelle et aux moyens réduits. La branche des trains
dédiés serait cédée à la concurrence, bien qu'ils représentent 20 % du chiffre d'affaires actuel et 10 % des effectifs,
soit 453 emplois. Ce choix de poursuivre l'ouverture à la concurrence d'un secteur clé dans la lutte contre le
dérèglement climatique pose question. Démarrée en 2006, cette stratégie s'est avérée un véritable échec, le fret
ferroviaire étant passé de 20 % du transport de marchandises en 2006 à 10 % en 2019. Cette dynamique s'est
doublée d'un désengagement chronique de l'État dans les investissements sur le réseau ferroviaire. La France figure
aujourd'hui parmi les plus mauvais élèves d'Europe et ne semble plus en capacité de répondre correctement à la
demande croissante des acteurs économiques pour le fret, comme en témoignent les comptes excédentaires de Fret
SNCF ces deux dernières années. Ainsi, malgré ce retour d'expérience très négatif d'ouverture à la concurrence, le
Gouvernement assume d'abandonner des liaisons stratégiques et rentables comme le train des primeurs entre
Perpignan et Rungis. Tenir l'objectif de doublement du fret ferroviaire d'ici 2030 semble peu crédible. La
revalorisation des investissements annoncée par M. le ministre ne s'appliquera qu'à partir de 2025 et paraît faible au
vu de l'état du réseau. En 5 ans, 800 km de voies ont fermé et l'âge moyen du réseau est bien supérieur à celui des
voisins européens de la France. Par ailleurs, ces investissements publics bénéficieront largement à des sociétés
ferroviaires privées, dont celles qui récupèreront la gestion des trains dédiés de Fret SNCF, activité la plus rentable.
En somme, rien n'est fait aujourd'hui pour assurer avec certitude l'avenir du fret ferroviaire public en France.
Pourtant, des solutions existent. La France doit monter le ton face à Bruxelles pour que ses logiques libérales
néfastes cessent de passer devant les actions environnementales de bon sens. De plus, les garanties apportées aux
453 travailleurs, dont l'emploi est menacé, mériteraient d'être étoffées. Il s'agit de travailleurs avec des compétences
précieuses, acquises par des années de formation et de métier, qui sont pressurisés depuis plusieurs années dans un
secteur en difficulté à cause des politiques néolibérales bien décidées à casser l'outil de production. La
décarbonation du secteur des transports doit passer par une véritable planification. De nombreux outils existent pour
y parvenir : taxation des surprofits des sociétés d'autoroute, mise en place d'une écotaxe sur les camions en transit
refusant le train, ou encore le conditionnement de l'installation des nouvelles zones logistiques au raccordement au
réseau. Ces mesures permettraient à la fois de redonner au fret ferroviaire des moyens à la hauteur des ambitions
socio-écologiques, mais également de rendre notre politique de transport plus indépendante et efficace. Il lui
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 demande quand le Gouvernement engagera un plan pour aboutir à un véritable service public unifié du transport
ferroviaire et routier de marchandises au service de l'emploi et de la lutte contre le changement climatique.
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